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La sécurité nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre, tant dans le 

domaine de la sécurité que dans celui de la défense. 

L’établissement progressif d’un marché européen des équipements de défense est 

indispensable au développement des capacités militaires nécessaires à la mise en œuvre 

de la politique européenne de sécurité et de défense. 

Les États membres reconnaissent la nécessité de promouvoir, de développer et de 

maintenir une Base industrielle et technologique de défense européenne, axée sur les 

capacités, compétente et compétitive. 

La création d’un marché européen des équipements de défense passe par l’établissement 

d’un cadre législatif adapté. Dans le domaine des marchés, ceci nécessite une 

coordination des procédures de passation des marchés satisfaisant aux impératifs de 

sécurité des États membres et aux obligations découlant du traité. 

Le Parlement européen a invité la Commission, dans son livre vert sur les marchés publics 

de défense, à proposer une directive tenant plus particulièrement compte des intérêts de 

sécurité des États membres, développant davantage la politique étrangère et de sécurité 

commune et préservant le caractère de « puissance civile » de l’Union. 

Ces procédures devraient refléter l’approche globale de l’Union en matière de sécurité, 

qui répond aux évolutions de l’environnement stratégique. En effet, l’émergence de 

menaces asymétriques et transnationales a entraîné un effacement progressif de la 

frontière entre sécurité externe et interne, militaire et non militaire. 
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Il en résulte des exigences particulières, notamment dans les domaines de la sécurité de 

l’approvisionnement et de la sécurité de l’information. Ces exigences concernent surtout 

les achats d’armes, de munitions et de matériel de guerre, ainsi que les services et travaux 

directement liés, destinés aux forces armées, mais aussi certains achats particulièrement 

sensibles dans le domaine de la sécurité non militaire. Dans ces domaines, l’absence de 

régime à l’échelle de l’Union fait obstacle à l’ouverture des marchés de sécurité et de 

défense entre les États membres. Cette situation appelle une rapide amélioration. Un 

régime à l’échelle de l’Union concernant la sécurité de l’information, comportant la 

reconnaissance mutuelle des habilitations de sécurité nationales et autorisant l’échange 

d’informations classées entre les pouvoirs adjudicateurs ou les entités adjudicatrices et 

les entreprises européennes serait particulièrement utile. 


